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Ville de Genève R-134

Conseil municipal
 18 mai 2016

Réponse du Conseil administratif à la résolution du 19 mai 2010 
de Mme Nicole Valiquer Grecuccio, MM. Miltos Thomaides, Thierry 
Piguet, Gérard Deshusses, Grégoire Carasso, Christophe Buemi, 
Roger Michel, Mmes Christiane Olivier, Andrienne Soutter, Annina 
Pfund, Silvia Machado et Martine Sumi: «Droits syndicaux: le 
gouvernement doit respecter les engagements internationaux 
concernant la protection des délégué-e-s syndicaux».

TEXTE DE LA RÉSOLUTION

Considérant:

– qu’avec la crise économique les licenciements antisyndicaux en Suisse se 
sont multipliés;

– que la Suisse, pourtant signataire de la convention N° 98 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), souffre de graves lacunes en matière de pro-
tection légale des délégué-e-s syndicaux dans les entreprises;

– que, selon le droit suisse, la peine maximale qu’encourt un employeur pour 
avoir licencié des délégué-e-s syndicaux consiste en une indemnité à verser 
à la salariée ou au salarié pouvant aller jusqu’à un maximum de six mois de 
salaire, et qu’aucune réintégration n’est prévue, de telle sorte qu’il n’est pas 
interdit de licencier des délégué-e-s syndicaux en Suisse, la mesure pouvant 
tout au plus être qualifi ée d’abusive;

– que, en 2003, l’Union syndicale suisse saisissait le Comité de la liberté syndi-
cale de l’OIT et que, dans son 343e rapport, le Comité de la liberté syndicale 
arrivait à la conclusion que «le gouvernement doit prendre des mesures pour 
que les syndicalistes qui le souhaitent soient réintégrés dans leurs fonctions 
lorsqu’ils ont été licenciés pour des activités syndicales liées à la création 
d’un syndicat»;

– que, depuis lors, le Conseil fédéral, en date du 1er juillet 2009, répondait à la 
recommandation du Comité de la liberté syndicale qu’il n’envisageait pas de 
modifi cation de la législation vu les réticences du patronat et qu’il proposait 
tout au plus d’intégrer des dispositions allant au-delà du Code des obligations 
dans les conventions collectives de travail;

– que, le 16 mars 2010, dans un procès opposant le syndicat Unia à l’entreprise 
Manor, la Chambre des relations collectives de travail du canton de Genève 
arrivait à la conclusion que:

 – quand bien même le motif du licenciement de la présidente et déléguée 
d’Unia résidait dans son activité syndicale et plus particulièrement dans 
une interview qu’elle a donnée dans la Tribune de Genève;
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 – quand bien même la convention collective couvrant les rapports de travail 
prévoyait la nullité d’un licenciement antisyndical;

 – «il ne peut être dérogé par convention collective, ni au détriment de 
l’employeur, ni au détriment du travailleur, en particulier à l’article 336 
a du Code des obligations relatif à l’indemnité en cas de résiliation abu-
sive»;

– que, pour honorer ses engagements internationaux, le gouvernement suisse 
doit donc modifi er sa législation pour intégrer dans le Code des obligations la 
nullité des licenciements antisyndicaux,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à relayer ce message au 
Conseil fédéral afi n qu’il prévoie, dans un projet de révision de la législation, un 
article inscrivant noir sur blanc la nullité des licenciements antisyndicaux.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le courrier du Conseil administratif à la Chancellerie fédérale du 4 mai 2016 
est annexé à la présente réponse.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: La conseillère administrative:
 Jacques Moret Sandrine Salerno

Annexe: courrier du Conseil administratif à la Chancellerie fédérale
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Chancellerie fédérale
Palais fédéral ouest
3003 Berne

Genève, le 18 mai 2016

Résolution du 19 mai 2010 du Conseil municipal de la Ville de Genève:
«Droits syndicaux: le gouvernement doit respecter les engagements 
internationaux concernant la protection des délégué-e-s syndicaux»

Madame, Monsieur,

Lors de sa séance du 18 février 2015, le Conseil municipal de la Ville de Genève a 
renvoyé vers le Conseil administratif la résolution citée en objet, en lui demandant de 
relayer les préoccupations qu’il y exprime auprès du Conseil fédéral.

Dans cette résolution, le Conseil municipal (CM) s’inquiète de la multiplication des 
licenciements antisyndicaux en Suisse, alors même que notre pays est signataire de 
la convention N° 98 de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur le droit
d'organisation et de négociation collective. Il rappelle à ce titre que, dans notre pays, 
il n'est pas interdit de licencier des délégué-e-s syndicaux, la mesure pouvant tout au 
plus être qualifiée d'abusive.

Le CM rappelle également que, dans son 343e rapport, le Comité de la liberté 
syndicale de l'OIT recommandait que le gouvernement suisse prenne «des mesures 
pour que les syndicalistes qui le souhaitent soient réintégrés dans leurs fonctions 
lorsqu'ils ont été licenciés pour des activités syndicales liées à la création d'un 
syndicat».

Pourtant, à ce jour, la Suisse n’a apporté aucune modification à sa législation.

Le 16 mars 2010, dans un procès opposant une syndicaliste licenciée en raison de 
son activité syndicale à une entreprise genevoise, la Chambre des relations 
collectives de travail du canton de Genève arrivait quant à elle à la conclusion que:

– quand bien même la convention collective couvrant les rapports de travail 
prévoyait la nullité d'un licenciement antisyndical;

– «il ne peut être dérogé par convention collective, ni au détriment de l'employeur, 
ni au détriment du travailleur, en particulier à l'article 336 a du Code des 
obligations relatif à l'indemnité en cas de résiliation abusive».
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Pour le Conseil municipal de la Ville de Genève, il est essentiel que la Suisse honore 
ses engagements internationaux.

Il propose donc que la Suisse intègre un article dans le Code des obligations 
concernant la nullité des licenciements antisyndicaux et invite le gouvernement 
suisse à prévoir un projet de révision en ce sens.

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à la présente requête et vous 
prions de croire, Madame, Monsieur, à l’expression de notre considération 
distinguée.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: La conseillère administrative:

Jacques Moret Sandrine Salerno


